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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL, DES SOLIDARITES ET 

DE LA PROTECTION DES POPULATIONS DES 
ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Liberté 
Ég,r/itl 
Frawm"té 

Digne-les-Bains, le 10 août 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-222-002 

portant subdélégation de signature à certains agents de la 
direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et 

de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de l'action sociale et des familles; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu le Code de la consommation; 

Vu le code de la construction et de l'habitation ; 

Vu le Code de l'environnement ; 

Vu le Code des marchés publics; 

Vu le Code rural et de la pêche maritime; 

Vu le Code de la santé publique; 

Vu le Code de la sécurité sociale; 

Vu le Code du tourisme; 

Vu le Code du travail; 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions; 

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration départementale 
de la République, notamment ses articles 4 et 6; 

Vu la décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des 
comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission 
aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles; · 

... 
PR.ÉFET 
DESALPES• 
DE-HAUTE­
PR.OVENCE 

DDTESPP des Alpes-de-Haute-Provence 
Centre administratif Rom;eu 
Rue Pàsteur - BP 9028 
04990 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 
Tél. 04 92 30 37 00 Fax: 04 92 30 37 30 
Mel ; ddetspp@alpes-de-haute-provence.gouv.fr 
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et les départements; 

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles; 

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 modifié relatif aux comités techniques dans les 
administrations et les établissements publics de l'État; 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration; 

Vu l'arrêté du premier ministre en date du 31 mars 2011, portant déconcentration des décisions 
relatives à la situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions 
dans les directions départementales interministérielles; 

Vu le décret du Président de là République en date du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Marc 
CHAPPUIS, préfet des Alpes-de-Haute-Provence; 

Vu l'arrêté du Premier ministre et du ministre de l'intérieur en date du 21 mars 2021, nommant Mme 
Anne-Marie DURAND directrice départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence à compter du 1e, avril 2021; 

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2020-072-015 du 12 mars 2020, n° 2020-177-001 du 25 juin 2020 et n° 
2021-011-003 du 11 janvier 2021 fixant l'organisation et les attributions du secrétariat général commun 
départemental des Alpes-de-Haute-Provence; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-089-004 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction 
départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations des Alpes­
d e-Ha ute-Provence; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2022-235-014 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Anne­
Marie DURAND, directrice départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection 
des populations des Alpes-de-Haute-Provence; 

ARRETE 

Article 1 : En application de l'article 4 de l'arrêté préfectoral 2022-235-014 du 23 août 2022 donnant 
délégation de signature à Mme Anne-Marie DURAND, directrice départementale de l'emploi, du travail, 
des solidarités et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence, la délégation de 
signature qui lui est conférée par les articles 1 et 2 de cet arrêté est subdéléguée, pour les décisions et 
courriers d'administration courante, à: 

- Monsieur Anthony ROCHE, Chef de service, dans la limite des attributions du service Sécurité 
Sanitaire alimentation - Concurrence Consommation Répression des Fraudes 

- Madame Mathilde CHERVET, Cheffe de service dans la limite des attributions du service Santé 
Protection animales - Abattoirs- Environnement 

- Monsieur Hamid MAT AICHE, Chef de service, dans la limite des attributions du service Entreprises et 
Emploi 

M Monsieur Damien POUTEIL-NOBLE, Chef de service, dans la limite des attributions du service des 
Politiques Sociales. 

- Madame Caroline MANTERO, Cheffe de service, dans la limite des attributions du service Politique du 
Travail. 
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Article 2: En cas d'empêchement ou d'absence de Monsieur Anthony ROCHE, Chef de service Sécurité 
Sanitaire alimentation - Concurrence Consommation Répression des Fraudes, la subdélégation qui lui 
est confiée est accordée à Mme Marie-Hélène BONNAIL, son adjointe, dans la limite des attributions du 
service. · 

Article 3 : En cas d'empêchement ou d'absence de Madame Mathilde CHERVET, Cheffe du service 
Santé Protection animales - Abattoirs - Environnement, la subdélégation qui lui est confiée est 
accordée à Mmes Annette DACHY et Mary BOUIX, ses adjointes, dans la limite des attributions du 
service. 

Article 4 : En cas d'empêchement ou d'absence de Monsieur Hamid MATAICHE, Chef du serv.ice 
Entreprises et Emploi, la subdélégation qui [ui est confiée est accordée à Madame Christine DIDIER, son 
adjointe, dans la limite des attributions du service. 

Article 5: En cas d'empêchement ou d'absence de Monsieur Damien POUTEIL-NOBLE, Chef du service 
des Politiques Sociales, la subdélégation qui lui est confiée est accordée à Madame Caroline DE MARCQ, 
son adjointe, dans la limite des attributions du service. 

Article 6 : En application de l'article 4 de l'arrêté préfectoral 2022-235-014 du 23 août 2022 donnant 
délégation de signatur~ à Mme Anne-Marie DURAND, directrice départementale de l'emploi, du travail, 
des solidarités et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence, la délégation de 
signature qui lui est conférée par les articles 1 et 2 de cet arrêté est subdéléguée, pour la signature des 
congés et la réalisation des entretiens professionnels des agents relevant de leur unité, à : . 

- Monsieur Victor DE LANNOY, responsable d'unité, dans la limite des attributions de l'unité personnes 
vulnérables/ famille/ conseils médicaux. 

- Madame Caroline DEMARCQ, responsable d'unité et adjointe du service des politiques sociales, dans 
la limite des attributions de l'unité hébergement/ intégration/ asile. 

- Monsieur Maki ouf RAHBI, responsable d'unité, dans la limite des attribvtions de l'unité logement. 

Article 7 : Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, d'un recours administratif gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille (22-24 rue de Breteuil -13281 Marseille 
Cedex06). 
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr 

Article 8: Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice départementale de l'emploi, du travail, 
des solidarités et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le préfet des Alpes-de-Haute-Provence, et par délégation, 
La directrice · départementale de l'emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations des Alpes-de­
Havte-Provence, 

Anne-Marie DURAND 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

SECRÉTARIAT GfNÉRAL 
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ 

Bureau des affaires juridiques et du droit de l'environnement 

Lib,rti 
Égaiiti 
Fl'lflerRÎli 

Digne-les-Bains, le 11 üll 1\i,.. '* 

ARRETÉ PRÉFECTORAL N°2023- 2.2.'~-00i. 
Portant enquête publique préalable au projet de demande de permis de construire une centrale 

photovoltaïque sur le terr itoire de la commune de Redortiers au lieu-dit << Couravoune » 

LE PRÜET DES·ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L.123-1 et suivants et R:123-1 et suivants ; 

VU le code forestier, notamment ses articles L.341-1 et suivants et R.341-1 à R.341-7; 

VU le code de l'urbanisme, notamment les articles l.422-2 et R.423-57 ; 

VU la carte communale de Redortiers approuvée le 17 mars 2023; 

VU l'arrêté ministériel du 9 septembre 2021 fixant les caractéristiques et dimensions de l'avis d'enquête 
publique; 

VU la demande de permis de construire n°004 159 19 00001 déposée en mairie de Redortiers, déclaré 
complet .le 9 septembre 2019, par la société « SolaireParcMP072 » en vue de la construction d'une 
centrale photovoltaïque au lieu-dit<, Couravoune » à Redortiers; 

VU l'absence d'avis de la mission régionale de l'autorité environnementale Provence-Alpes-Côte-D'azur 
sur l'étude de l'incidence environnementale du projet ; 

VU le dossier joint à l'appui de ces demandes comportant notamment une étude d'impact ; 

VU la prescription de diagnostic archéologique de la Direction régionale des affaires culturelles du 13 
février 2023; 

VU l'avis favorable du service départemental d'incendie et de secours du 2 mars 2023; 

VU l'avis favorable du maire de la commune de Redortiers du 29 mai 2019; 

VU l'avis favorable sous conditions du conseil national de la protection de la nature du 12 mars 2020; 

VU la lettre de la direction départementale des territoires du 13 avril 2023 proposant de soumettre la 
demande de permis de construire précitée à enquête publique; 

VU la décision n° E23000034/13 du 4 mai 2023 de la p résidente du tribunal. administrat if de Marseille 
désignant M. Jérôme Luccioni, Ingénieur Agronome, en qualité de commissaire enquêteur chargé de 
conduire l'enquête publique visée ci-dessus ; . 

PRérECTURE DES ALPES·DE-HAUTE:PROVENCE • 8, r.1e du docteur Romieu - 04016 DIG\JE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 36 12 00 • http'//www'aloes-de-haute-Droyence.,;rnw r, .. ·rwi:ter @prefet04 - raœbook @Préfet.des /\Jpes-de-Havte-Proverx:e 
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VU l'arrêté préfectorat n°2023-167-004 du 16 juin 2023 d 'ouverture d'enquête publiq ue; 

VU le courrier du 18 juillet 2023 de M. Jérôme Luccioni faisant part d'un conflit d'intérêt par rapport à 
l'enquête prescrite ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2023-201-001 du 20 juillet 2023 abrogeant l'arrêté préfectoral n°2023-167-004 ; 

VU la décision n° E23000034/13 du 26 juillet 2023 nommant Mme Marie-Jeanne Gotta-Kervégant, en 
qualité de co"1missaire enquêtrice chargée de conduire l'enquête publique visée ci-dessus et de 
remplaçante d e M.Jérôme Luccioni; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de soumettre cette demande aux formalités d'enquête publique prescrites 
par les textes susvisés; 

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

ARTICLE 7e,: L'enquête publique est ouverte du lundi 25 septembre 2023 à 13h30 au jeudi 26 octobre 
2023 à 18h. 

ARTICLE 2 : La demande de la société « SolaireParcMP072 » en vue d'obtenir un permis de construire 
une centrale photovoltaïque sur le territoire de la commune de Redortiers est soumise à enquête 
publiq ue. Les de.mandes et le dossier d'enquête pub lique sont d éposés à 1~ mairie de Redortiers et sont 
consultables sur. le site des serviçes de l'État dans les Alpes-de-Haute-Provence. 

ARTICLE 3 : Mme Marie-Jeanne Gotta-Kerv~gant est désignée en qualité de commissaire enquêtrice. 

La commissaire enquêtrice conduit l'enquête de manière à permettre· au public de disposer d'une 
information complète sur le p rojet et de particip er effectivement au processus de décision en lui 
permettant de présenter ses observations et propositions. 

ARTICLE 4 : Ce projet, situé. sur la commune de Redortiers au lieu-dit << Couravoune » concerne une 
demande de permis de construire déposée le 9 septembre 2019 n° 004 159 19 00001. 

Le parc d 'une superficie de 5,07 ha est implanté sur les parcelles E 159 et E 177. Pour assurer la 
conversion, le transport et la livraison un poste de livraison et un poste de· transformation pour une 
surface totale de 78m2 sont prévus. A cela s'ajoutent deux citernes rigides d'une capacité de 60 m3 

chacune qui seront installées sur une plateforme, elles sont équipées d'une plateforme d'aspiration 
capable d'_accueillir les engins d u service d'incendie et de secours. La puissance envisagée est d'environ 
5,7 MWc. 

Toutes informat ions peuvent être sollicitées auprès de la société« SolaireParcMP072 », représentée par 
M. Olivier DELEIGNE, 345 avenue Wolfgang Amadeus Mozart, CS 90765, 13617 Aix-en-Provence cedex 1, 
olivier.del eigne@engie.com. 

Un avis publié en caractères apparents annonçant cette enquête est affiché quinze jours au moins 
avant son ouverture, soit au plus tard le 10 septembre 2023 et pendant toute la durée de celle-ci, aux 
frais du demandeur (fourniture des affiches adéquates). La publication est assurée : 

par les soins du maire de Redortiers dans les l ieux habituels d'affichage de la commune, 

par la société « SolaireParcMP072 » sur le site ou à son entrée, de manière à être visible de la 
voie publique. 

PRÉFECTUR~ DCS ALPES-D:-HAUTE PROVENCE• 8, rue d u docteur RcmiE1J - 04m6 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 36 72 00 • http://www aloes-de-haute-provence gouv fr - Twitter @prero:10'1 - Facebook @Préf.,t-des-Alpes-cc•Haut e Provence 
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Il est j ustifié de l'accomplissement de cette mesure de publicité par des attestations du maire et de la 
Sté « SolaireParcMP072 » adressées à Mme la commissaire enquêtrice et au bureau des affaires 
Juridiques et du droit de l'environnement, à l'issue de l'enquête publique. 

En application de l 'article R.123-11 du code de l'environnement, l'avis susmentionné et portant les 
indications mentionnées à l'article R.123-9 dudit code sera affiché selon les modalités ci-dessous. 

Les affiches mises en place par la commune de Redortiers et par la société « SolaireParcMP072 » sur le 
site de l'opération mesurent au moins 42 x 59,4 cm (format A2). Elles comportent le titre « avis 
d'enquête publique» en caractères gras, majuscules d'au moins 2 cm de hauteur et les informations 
visées à l 'art icle R. 123-9 du code de l'environnement en caractères noirs sur fond jaune. 

Un avis est également inséré par le préfet des Alpes~de-Haute-Provence, aux frais du pétit ionnaire, dans 
deux journaux diffusés dans le département des Alpes-de-Haute-Provence: · 

une première fois, quinze jours avant l'ouverture de l'enquête soit au plus tard le 10 
septembre 2023; 

une devxième fois dans les huit premiers jours. de l'enquête, soit entre le 25 septembre 
2023 et le 2 octobre 2023 inclus. 

Les informations relatives. à l'enquête publique sont mises en ligne sur le sit e internet des services de 
l'État dans les Alpes-de-Haute-Provence : www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr rubrique: 
Publications/Appels à projet - Consultations/Enquêtes publiques, autorisation et avis/commune de 
Redortiers. 

ARTICLE 5 : Les pièces du dossier sont déposées en ma1ne de Redortiers (Le Contadour, 04150 
Redortiers) pendant la durée de l 'enquête publique et seront consultables aux. horaires d'ouverture de 
la mairie soit les lundis de 13 h 30 à 17 h 00 (sauf jours fériés). 

Il est recommandé que le public se munisse de son matériel d'écriture (stylo). Le respect des gestes . 
barrière est obligatoire dans les locaux de la mairie. 

ARTICLE 6 : Dans le même temps, un registre à feuillets non mobiles paraphés par le commissaire 
enquêteur est déposé à la mairie de Redortiers pendant la durée de l'enquête, afin que chacun puisse y 
consigner éventuellement ses observations et propositions. Il est également possible de les adresser 
par écrit , dans le même délai, à Mme la commissaire enquêtrice en mairie de Redortiers (Le Contadour, 
04150 Redortiers) ou à l'adresse suivante p ref-environnement@alpes-de-haute-provEince.gouv.fr en 
précisant dans l'intitulé l'objet et le lieu de l'enquête publique. 

Toute personne peut consulter ces observations sur le site internet des services de l'État dans les Alpes­
de-Haute-Provence www.a.lpes-de-haute:provence.gouv.fr dans la rubrique: · Publications/Appels à 
projet - Consultations/Enquêtes publiques, autorisation et avis/commune de Redortiers. 

La commissaire enquêtrice sera p résente en mairie-de Redortiers les : 

lundi 25 septembre de 13 h 30 à 17 h, 

samedi 7 octobre de 9 h à 13 h, 

mercredi 18 octobre de 14 h à 18 h, 

jeudi 26 octobre de 14 h à 18 h. 

Toute personne peut, sur sa demande, obtenir communication du dossier d'enquête publique, des 
observations du public, sur support papier et à ses frais auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence 

PRÉFEC"TUR[ DES ALPES-:>E-HAUT[-PROVENCE • 8, rue du docteur Rcmieu - 04016 DIGNE LFS RAINS CEDEX 
Tél : 04 92 36 72 00 • http·llwww alPes-de:hautc-pmyence gouy fr lwitt er Cci.>prefet04 - Facebook@P,ér.,L-des-Alpes-de-Haute-rrovE>rK:c 
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dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête ou gratuitement sur le site internet des services 
de l'État dans les Alpes-de-Haute-Provence 
www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr dans la rubrique Publications/Appels à projet 
Consultations/Enquêtes publiques, autorisation et avis/commune de Redortiers. 

ARTICLE 7 : Pendant· l'enquête publique, si la personne responsable du projet estime nécessaire 
d'apporter à celuki des modifications substantielles, ·1e préfet des Alpes-de-Haute-Provence peut, 
après avoir entendu la commissaire enquêtrice, suspendre l'enquête pendant une durée maximale de 
six mois. Cette possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois. 

Pendant ce délai, le nouveau projet, accompagné de l'étude d'impact et du rapport environnemental 
intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité environnementale, en l'espèce la mission 
régionale de l'autorité environnementale PACA. A l'issue de ce délai et après que le public ait été 
informé des modifications apportées dans les _condit ions définies à l'art icle L.123-10 du code de 
l'environnement, l'enquête sera prolongée d'une durée d'au moins trente jours. 

ARTICLE 8 : Par décision motivée, la commissaire enquêtrice peut prolonger l'enquête pour une durée 
maximale de 15 jours, notamment lorsqu'elle· décide d'organiser une réunion d'information et 
d'échanges avec le public durant cette période de prolongation de l'enquête. 

ARTICLE 9 : A l'expiration du délai fixé à l'article 1, le registre d'enquête déposé . à la mame de 
Redortiers est clos et signé par la commissaire enquêtrice. Dans les 8 jours suivant la clôt ure de 
l'enquête, l,a commissaire enquêtrice rencontre le responsable du projet e~ lui communique les 
observations écrites ou orales consignées dans un procès•verbal de synthèse. Le responsable du projet 
dispose d'un délai de 15 jours pour produire des observations. 

ARTICLE 10 : La commissaire enquêtrice rend un rapport unique qui relate le déroulement de l'enquête 
et examine les observations recueillies. Elle établit des conclusions motivées pour la demande 
d'autorisation de construire dans . un délai de 30 jours à comi,;~- • de la fin de l'enquête, Un délai 
supplémentaire pour rendre ses conclusions et son rapport peut lui être accordé par le préfet sur sa 
demande. 

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le 
doss_ier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions produites 
durant l'enquête_et, le cas échéant, les observations du responsable du projet. 

La commissaire enquêtrice consigne dans une présentation séparée ses conclusions motivées, en 
précisant si elles so_nt favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

La commissaire enquêtrice transmet au préfet des Alpes-de-Haute-Provence le registre et pièces 
annexées avec son rapport et ses conclusions motivées. Elle envoie simultanément une copie du 
rapport et des conclusions motivées à la présidente du tribunal administratif de Marseille. 

Dès réception, la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence adresse une copie de ce rapport et des 
conclusions: 

à la commune de Redortiers, 

à la société« SolaîreParcMP072 ». 

Le rapport et les conclusions de la commissaire enquêtrice sont publiées sur le site internet des 
services de l'Ëtat dans les Alpes-de-Haute-Provence www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr dans la 
rubrique Publications/Appels à projet - Consultations/Enquêtes publiques, autorisation et 
avis/commune de Redortiers dans un délai maximal de 7 jours après leur réception et pendant un an à 
compter de la clôture de l'enquête publique. 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVtNCE • 8, rue d u docteur Romiai - :)4016 DIGNE LES BAINS CCDEX 
Tél : 04 92 36 72 00 • ht.;p;l/,yy,y;.aloe~-de-haute-provgn;e gouy fr - Twitter ,:~prPff't04 - racebook @Préfet-de~-Alpes-de-Hautc-Provence 
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Toute personne pourra prendre connaissance en mairie ou au bureau des affaires juridiques et du droit 
de l'environnement du rapport et des conclusions de la commissaire enquêtrice. 

ARTICLE 11: Au vu des conclusions de la commissaire enquêtrice, la personne responsable du projet 
peut, si elle l 'es.time souhaitable, apporter à celui-ci des changements qui en modifient l'économie 
générale et demander au préfet des Alpes-de-Haute-Provence d'ouvrir une enquête complémentaire 
portant sur les avantages et inconvénients de ces modifications, pour le projet et pour 
l'environnement. 

Dans le cas d'une enquête publique complémentaire, conduite selon les dispositions de l'article R.123· 
23 du code de l'environnement, le point de départ du délai qui s'impose au préfet des Alpes-de•Haute­
Provence pour prendre sa décision après clôture de l'enquête est reporté à la date de clôture de la 
seconde enquête. 

Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le nouveau projet accompagné de l'étude 
d'impact et du rapport environnemental intégrant ces modifications est transmis pour avis à l'autorité 
environnementale, la mission régionale de l'autorité environnementale PACA. 

ARTICLE 12: Cette enquête publique a pour objet d'informer le public et de recueillir ses observations 
afin de permettre au préfet des Alpes-de-Haute-Provence de disposer de tous les éléments nécessaires 
à son information avant de statuer par voie d'arrêté préfectoral sur la demande d'autorisation de 
construire déposée par la société <( SolaireParcMP072 » en vue de la création d'une centrale 
photovoltaïque sur la commune de Redortiers. 

ARTICLE 13: Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, la Directrice 
départementale des territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Maire de la commune de Redortiers et 
la commissaire enquêtrice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
dont copie sera adressée à la société« SolaireParcMP072 ». 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HA UTt-f'ROVENCE • 8, rue d u docteur Rcrnieu - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 9 2 36 72 00 • http://www.a lpes-de-haure-orovence goLv.ër - T·..vlt.rP.r @prefel04 - Faccbook @PréfP.t-des-Alp<.:5-Ce-HautP.-Provence 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023-221-017

autorisant le bénéficiaire, GIRAUD Julien, à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la

défense de ses troupeaux contre la prédation

par loup (Canis lupus).
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•• PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Lih,rté 
ig,Jité 
Fntterniti 

Digne-les-bains le O 9 AOUT 2023 

ARRETÉ PRÉFECTORAL N° 2023· i'LA- 0 A~ 
Autorisant le bénéficiaire, GIRAUD Julien, à effectuer des tirs de défense simple en vue de 

la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis_lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VUE la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du 
plan stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par 
le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.417-14; L 427-6 et R 427-
4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi 
que ses articles D114-11 et suivants; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411·2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dëins lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant te nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 oo - mel: ddt@alpes-de-haute-provence gouy fr 

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'~p"rès-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
htto;//www aloes-de-haute-proyençe.gouv .fr - Twitter @prefet04 - F~~P.hook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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VU la demande présentée le 20/07/2023, par le bénéficiaire, GIRAUD Julien, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type 
Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GIRAUD Julien, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GIRAUD 
Julien, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par 
le bénéficiaire, GIRAUD Julien, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette 
préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1: 

le bénéficiaire, GIRAUD Julien, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de 
tir décrit à l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; · 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 
fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée 
et aux opérations de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus); 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux 
distants les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

) 
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Article 4: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Allemagne en Provence, Brunet, Gréoux-les-Bains, Prads-Haute-Bléone, Puimoisson, 
Saint-Martin-de-Brômes, Valensole ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi 
qu'à leur proximité immédiate; 
- en dehors du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 5: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 
du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que !a sécurité 
des participants peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l 'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie. 

Article 7: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut ... ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1•' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délaf de 12h à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 
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30 55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son n;iandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). 
Dans l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé 
ou manipulé. 

Article 9: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de 
l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année. 

Article 10: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 20/07/2028. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant 

le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute­
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

Le Directeur 
d 
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PRÉFET 
DES ALPES­
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023- 2. Î, A- 0 À, 8 
Autorisant le bénéficiaire, GIRAUD Martine, à effectuer des tirs de défense simple en vue 

de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VUE la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du 
plan stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par 
le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-
4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et l.113-1 et suivants ainsi 
que ses articles D114-11 et suivants ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4<> de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à fa protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquel!es des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - rnel: ddt@alpes-de-haute-provence gouv,fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h ~ 17h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
htto'/Jwww aloes-de-hayte-provençe gouy fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes..:je-Haute-Provence 
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VU la demande présentée le 20/07/2023, par le bénéficiaire, GIRAUD Martine, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type 
Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235--010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementaie des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence: 

CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en oeuvre par le bénéficiaire, GIRAUD Martine, contre 
la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GIRAUD 
Martine, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par 
le bénéficiaire, GIRAUD Martine, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette 
préoccupation; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1: 

le bénéficiaire, GIRAUD Martine, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• 
• 

• 

• 

toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de 
tir décrit à l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362--001 du 28 décembre 2022 
fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée 
et aux opérations de tir de prélèvement dans 1e département des Alpes-de-Haute-Provence, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux 
distants les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 
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Article 4: 

la réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Allemagne en Provence, Brunet, Gréoux-les-Bains, Puimoisson, Saint-Martin-de­
Brômes, Valensole; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi 
qu'à leur proximité immédiate; 
- en dehors du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 5: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 
du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense, notamment tes moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité 
des participants peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie. 

Article 7: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant: 

• les heures de début et de fin de l'opération; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut ... ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1•• et le 31 janvier de l'année N+ 1. 

Article 8: 
le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 
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30 55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). 
Dans l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé 
ou manipulé. 

Article 9: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au lll de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année: 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de 
l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année. 

Article 10: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

la présente autorisàtion est valable jusqu'au 20/07/2028. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant 

le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute­
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-1./lJ_ ojo 
portant attribution d'une subvention de l'État pour l'exerc.ice 2023 

au titre du PDASR 
Centre financier: 0207-PACA-PR04 

Centre de coût: PRFSG05004 
Domaine fonctionnel : 207-02-02 

N° d'engagement : 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le décret du Président de la République nommant en conseil des ministres du 20 juillet 2022 M. 
Marc CHAPPUIS, préfet des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations modifiées; 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlem.ent général sur la comptabilité publique ; 

VU la circulaire du Premier Ministre du 11 août 1987 relative au Plan Départemental d'Actions de 
Sécurité Routière; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-144-008 du 24 mai 2023 portant délégation de signature à Monsieur le 
Directeur des Services du Cabinet de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence pour l'ordonnance­
ment secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État; 

VU les subdélégations d'autorisation d'engagement de la Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement Provence, Alpes, Côte d'Azur pour l'année 2023; 

VU la demande présentée par l'Union Sportive de l'Enseignement du Premier Degré des Alpes-de­
Haute-Provence « USEP 04 »; 

SUR proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet; 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE• 8, rue du docteur Romieu - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 36 72 00. http'{lwww.alpes-de-haute-provence.imuv fr Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

1/2 

210 412 1568

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-08-11-00011 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023-223-010 portant attribution d'une

subvention de l�État pour l'exercice 2023 au titre du PDASR engagement 2104121568. 26



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-08-11-00011 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023-223-010 portant attribution d'une

subvention de l�État pour l'exercice 2023 au titre du PDASR engagement 2104121568. 27

ARRÊTE : 

Article 1: Dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière (P.D.A.S.R.) une 
subvention d'un montant de 4 000 euros {quatre milles €) est allouée à l'Union Sportive de 
l'Enseignement du Premier Degré des Alpes-de-Haute-Provence « USEP 04 », pour l'organisation de 
l'action de sécurité routière suivante;« 1 P'tit Tour pour Savoir Rouler à Vélo, Savoir Rouler à Vélo 
(SRAV, Famille) ». 

Ce montant sera versé en une. seule fois lors de la notification de la subvention. 

Article 2: Cette subvention sera imputée sur le programme 207 du Ministère de l'Intérieur - action 02 
<c Action Locale du P.D.A.S.R » avec les éléments d'imputation suivants; 

Fournisseur: USEP 04 n° 1001427879 

Banque_: Crédit Agricole n° FR761910 6008 3243 5118 4783 545 
Catégorie de produit: 12.02.01 - Transfert direct aux associations et fondations 

Centre de coût: PRFSG05004 - Affaires Interministérielles Haute-Provence 

Centre financier: 0207- PACA - PR04 
Domaine fonctionnel: 0207-02-02 - Sécurité et circulation routière 

Domaine d'activité: 0130 

Code Activité : 020702020102 

Localisation Interministérielle: N9304 

Article 3: Cette action financée par le PDASR devra faire l'objet d'une évaluation quantitative et 
qualitative et devra comporter un bilan financier. Ce document sera produit au plus tard un mois après 
la fin de la manifestation auprès de la coordinatrice de sécurité routière à la Préfecture des Alpes-de­
Haute-Provence. Ce compte rendu attestera de la conformité des dépenses avec l'objet de la 
subvention qui sera versée sur le compte du bénéficiaire. · 

Article 4: Monsieur le Directeur des Services du Cabinet de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
et Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches­
du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution_ du présent arrêté. 

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du Code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d'un recours 

administratif gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux 

devant le tribunal administratif de Marseille (31 rue Jean-François Leca -13002 Marseille) 

La ju"ridiction Administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible~ 
partir du site www.telerecours.fi-. 

Pour le Préfet et par délégation 

Le Directeur des Services du Cabinet, 

nck LACOSTE 

PRÉFECT~RE CES ALrES-Df.-rAUTE-PROV[NC[ • 8, 1ue du docteur Romieu 04076 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 36 72 00 , http://www alp es-de-haute-r;rovence gouv.fr- Tw:tter c0prefetO4 - f;cebook ;O_>PréfEt-des-Alpes-de-Haute+rov.,nce . 

2/2 




